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INTRODUCTION
Michelet à dénoncé la barbarie de l'Occident dans son invective célèbre : « L’ouvrière ! mot impie, mot sordide ! » Ces paroles sont souvent invoquées par ceux qui voudraient fermer à jamais les portes de - l'usine à la femme. Sous prétexte de préserver l’enfant à naître et de protéger le nourrisson contre la maladie et la mort, on est tenté de demander que la femme reste à son foyer. Le vœu paraît justifié, mais, malheureusement, les conditions économiques de la vie obligent la mère — plus souvent qu'on pourrait le croire —, à contribuer, par son travail, au budget de la famille. La question du gagne-pain passe ainsi au premier plan, avant les principes énoncés par la puériculture.
Il peut se faire que, parfois, pour raisons desanté, l'allaitement par l’ouvrière, soit à condamner. On a, en effet, l’occasion de constater qu'un certain nombre : de femmes ne peuvent supporter les fatigues combinées du travail à l'usine et de l’allaitement. À part ces cas exceptionnels, l’ouvrière peut allaiter, si les conditions favorables nécessaires existent. Nous pensons à la chambre d'allaitement qui, de l'avis
FRE pan
autorisé de MM. Nobécourt et Schreiber, est le correctif indispensable de l’usine contre la dépopulation. ; Un décret de l’ année passée met à l’ordre du jour la question des chambres d’allaitement, puisque dorénavant il peut rendre obligatoire e leur création. Len c'est une erreur de croire que, seule, - l’action législative soit capable de répandre l'institution recommandée. Il est d’une importance capitale de mettre en pratique tous les moyens de pro- _pagande, afin de gagner, sans contrainte, la confiance _des intéressés. Dans ce but, nous examinerons les statistiques, nous discutérons les objections avant de passer à l’étude du développement des chambres d’ allaitement en France, de la législation et de l' organisation. Pour términer, avant de tirer une con-
clusion pratique, nous passerons en revue les autres
moyens, en dehors ouen rapport avec les chambres
d’ allaitement, pour protéger l'allaitement maternel chez la femme qui tr availle.
Je tiens à remercier vivement Mme Letellier, inspectrice du Travail, et M. Tanon, professeur agrégé, qui ont bien voulu m'aider par leurs conseils, et auxquels, ainsi qu'à M. Nobécourt, professeur de clinique médicale des enfants, j'ai l'honneur de dédier ce travail. |
DONNÉES STATISTIQUES
Pour aborder un problème quelconque, sans appor- _ter aux débats de la passion troublante, on s'adresse avant tout aux documents statistiques. Le langage froid des chiffres impose la conclusion, pour ainsi ‘dire, de force. Si l’on voit que les décès des nourrissOns atteignent un pourcentage inquiétant, si l’on s'aperçoit aisément de la cause en jeu, on sait à quoi s'en tenir däns la recherche des moyens, propres à lutter efficacement contre l’antagonisme existant entre le travail de la femme et la prospé- -rité de son enfant, Les effets de la suppression de l'allaitement au sein nous intéressent,en premier lieu, afin d’élucider la gravité du danger qui menace l'enfant de l’ouvrière _empêchée de remplir son devoir de mère. À ce point de vue, on a une réponse nette, qui n'admet aucun: . doute, lorsqu'on lit le rapport présenté par M. Lévy- Solal au Congrès d'Education physique et d'Hygiène
Eee
sociale. Cet auteur conclut de la façon suivante : « Toutes les statistiques du Pr Pan toutes Îies recherches qu'il fit faire et qu'on retrouve dans les thèses de MM. Peiit et Luling, permettent d'affirmer que, sur 100 enfants privés du lait de leur mère, quel que soit le mode de l'élevage, il en meurt au moins 60 avant la fin de la première année. »
D'après M. Wallich, qui présenta un rapport à la Conférence nationale de la Ligue contre la Mortalité infantile (23 mai 1920), la mortalité chez les enfants élevés au biberon est de 50%. La même proportion a été indiquée par M. Marfan qui avait également pris la parole à la Conférence mentionnée.
Si l’on examine les statistiques recueillies tout spé-
cialement dansles milieux ouvriers, on se rend aus-
sitôt compte du facteur morbide déterminant. On méditera avec fruit les calculs de M. Reid, de Stattford (Angleterre), d’où il résulte que la mortalité
. des enfants, dont les mères sont dans l'obligation
de travailler, est de 43 % plus élevée que celle des enfants dont les mères peuvent rester à la maison. La mortalité des enfants soumis à l'allaitement mixte est de 79 % plus élevée que celle des enfants nourris au sein ; celle des enfants élevés artificiellement est de 157 % plus élevée que celle des enfants allaités par leur mère.
Æn France, M. Binet, au cours d’une enquête, parmi les mères travaillant en usine, avait constaté que 34 % d'entre elles ne pouvaient nourrir, faute d’une
crèche à l'usine, au-delà du sixième mois, et que >
SO VUS
24 % des enfants étaient morts au moment de ce sevrage prématuré. Une autre enquête, portant sur 484 ouvrières d’usines et sur 1.377 enfants, avait | donné les chiffres suivants : 566 étaient morts de \ En St 09 ane 903. soit 65 %, n'avaient pas été nourris _ au sein ; sur ce nombre, 691, soit 76 %, parce que les mères travaillaient hors de chez elles. M. Felhoen dit que, dans l'arrondissement de Lille, chez les ouvrières de l’industrie textile, la mortalité infantile est de 38,46 % des naissances. Il ajoute : « Sur {0 nourrissons qui entrent dans le service d'enfants
de l'hôpital de Roubaix, alors qu’il n’y à même plus
_ rien à tenter pour les sauver, 9 sont des enfants de femmes travaillant à l'usine, et qui, le jour, sont confiés à une voisine quelconque ».
En Allemagne, l'industrialisation de la femme ne manque pas également d'entraîner de fâcheuses conséquences. M. Binsing, qui a étudié les rapports entre le travail de la femme et la mortalité infantile dans l’industrie du textile à Saxe, dressa un tableau instructif pour la période quinquennale 1896-1895. Ses chiffres se rapportent aux quatre districts et se
© résumentde la facon suivante :
; Sur 1.000 femmes :
A) au-dessus de 16 ans Mortalité
À _ sont occupées pour Ê s dans l’industrie : 100 nourrissons :
Kamenz- "2: A 330) 21,7
Bautzen:t 2.2. UOTE 21,2
; Loba es ii | 127,6 23,8
ZNiCkAR Ze, A 180,3 29,9
Von Behr-Pinnow et Winckler, après avoir
[ee dépouillé une quantité de documents officiels pour
pie f
les années 1904-1912, ont également abouti à une conclusion peu rassurante pour les œuvres de protection infantile. En ce qui concerne particulièrement les régions avéc une industrie textile très développée, on y constate une mortalité élevée parmi les nourrissons. Dans le district d'Oppeln, la
mortalité est de 19, 5 % ; de Lignitz, 22, 2; de Bres-
lau, 23, 6 : de Reichenbach, 28, 0 ; de Waldenburg,
29, 3, et, enfin, de Landeshut, 29, 7 %. é Si l'on s'adresse aux différentes industries pour
comparer les chiffres de. mortalité, la conclusion
reste la même. Qu'il s'agisse de la métallurgie, des ateliers de construction, de l’industrie chimique,de
l'alimentation, etc., partout le seul fait du travail féminin imprime à la courbe de mortalité des nourrissons un cachet caractéristique. Le facteur essentiel déterminant étant toujours le même, les conséquences fâcheuses, qui en résultent, se traduisent _ forcément par des chiffres grosso modo:identiques. Le genre du travail HA DOREE peu, et c’est l'absence de la mère auprès de son enfant qui entraine les
fluctuations pathologiques de la morbidité et de la.
mortalité accrues.
Les statistiques de mortalité des enfants de l'ouyrière peu rassurantes,pour ne pas dire plus, lorsque la mère ne peut s'occuper de son enfant, trahissent une tendance vers une amélioration satisfaisante, aussitôt que l'allaitement maternel s'organise. Ici on a à sa disposition des chiffres convaincants, notamment si l’on prend, comme exemple, la ville
DEN À rte
de Barentin, citée par M.E. Decherf, au Premier Con-
grès National de la Protection du Premier Age
(1913). Cet auteur nous indique, entre autres, une
mortalité infantile de 2, 6 % dans un crèche indus-
_trielle où les femmes allaitent 1 leurs enfants, tandis que la mortalité parmi la population infantile de la.
ville varie,pendant les années 4907-1910, entre 15,1
END
Pendant la guerre, lorsque le travail féminin était
à l’ordre du jour, les statistiques touchant les nourrissons allaités par leur mère avaient un caractère
favorable. D'après les renseignements de M. Vincent Bué qui procéda à une enquête, dans plus dé
70 chambres d'allaitement d'importance variable, la
mortalité était, en général, nulle ou atteignait, au maximum, MAD
Le faible pourcentage enregistré par MM. Bué et Decherf présente une illustration éclatante en faveur de la protection de l’ouvrière-nourrice. La base sta-
tistique du problème apparait, ainsi, dans toute sa
solidité, et il est instructif d'analyser la voie suivie ou à suivre pour réparer l'injustice causée à l’enfant _ de la femme qui travaille.
OBJECTIONS CONTRE LA CHAMBRE ! D'ALLAITEMENT
L’éloquence des statistiques n'est pas toujours,
gui 3 SES PS NS
on peut le dire sans risquer d'être démenti,décisive. “| ; . ‘ , ji
Il y a lieu de tenir compte des objections qui, tout pe) Er F É va en ne s'appuyant pas sur des chiffres inattaquables, al ; È L RS
forcent à réfléchir et influencent notre opinion. Doiton affirmer qu’en ce qui concerne l’ouvrière-nour-, | Fe rice, certains arguments sont en mesure d' infirmer ‘2 ou d’ affaiblir la valeur de mesures proposées ? Pour
répondre 4 la question, il est nécessaire de passer en
À 1 La La J A revue les raisons invoquées tantôt. avec force de
j 2 A 1 , A 15 détails, tantôt avec une brièveté déconcertante. 4 t Se
M. Felhoen, qui à résumé les objections aux- 4 quelles on se heurte parfois, les classe en trois caté- ‘4
gories, soit : {° celles du côté patronal; 2 celles du côté ouvrier ; 3° celles du côté médical. Pour avoir
L à AAA SRE
une notion précise, l'auteur posa, aux patrons, la question suivante :
« Ne rencontrez-vous pas parmi votre personnel, contre-maitres, surveillantes, ouvrières, l'hostilité vis-à-vis la chambre d'allaitement ? :
Sur 70 industriels consultés, 62 ont répondu. Ils
RS
sont presque tous. à quelques exceptions près, partisans de l’allaitement à l’usine. Un seul industriel s’est plaint du ralentissement de la production. Plusieurs avaient attiré l'attention sur l'hostilité des « soigneuses » qui voyaient disparaitre, pour elles, une source de bénéfices.
Le prix de l'installation est une objection que l’on entend souvent. Rappelons à cette occasion que déjà M. Potelet a insisté sur le fait que le but visé était, non pas d'établir une crèche avec tout ce que comporte un pareil organisme, mais seulement de faciliter le rapprochement de l'ouvrière et de son bébé nouveau-né. Il s'agissait de mettre debout, en quelques jours, une installation bien simple en abandonnant à l’œuvre une salle quelconque suffisamment éclairée et chauffée. Dans cette pièce, ilne
fallait rien mettre que des bancs, une table et des / . berceaux confectionnés par le vannier de l’usine à ses moments perdus. | |
Le fonctionnement, de même que l'installation, ne demanderaient guère un sacrifice spécial. Dans la pensée de M. Potelet, une chambre d'allaitement
fonctionne automatiquement et ne réclame rien d'autre qu’une surveillance toute passive, les enfants ne devant recevoir des soins que de leur seule maman. La surveillance peut être confiée à une personne quelconque: une ancienne ouvrière, une cOoncierge. Pour éviter les frais, il est possible, dans certains cas, de confier la surveillance à une ouvrière dont le travail, se faisant isolément et non au
dy métier commun, peut être effectué dans la chambre d'allaitement : c'est ainsi qu'en filaiture, il est facile d’avoir recours à la papillonneuse, à la faiseuse de preuves en tissage, à la piqueuse, à l’ hat cheuse, etc... FU Si tout le problème ne se Déthait qu'au chapitre de frais, M. Potelet aurait eu rapidement et facilement gain de causé, mais il lui a fallu surmonter d'autres objections. Les industriels ont fait envisager la responsabilité qu'ils encouraient au cas où un accident viendrait à se produire aux bébés admis dans leur usine. Pour parer à fl’ argument important, M. Potelet avait fait établir, par une compagnie
d'assurances, une police spéciale prévoyant tous les.
cas possibles d'accidents ; par cette police, ' les industriels se trouvaient complètement couverts moyennant une prime annuelle insignifiante, soit 0 fr. 50 par enfant pour une garantie consentie jusqu’à concurrence de 10.000 francs, | Etant donné la situation économique diflicile de notre époque, les chiffres donnés par Potelet auront subi une forte majoration. Mme Letellier, dont la grande expérience en cetie matière est notoirement connue, envisage les objections en rapport au renchérissement et conclut de la facon suivante :
:& Sans doute, la construction et l’entretien subiront la hausse du coût detoutes choses ; mais, comme le luxe n'y est aucunêment nécessaire hi même utile, une chambre d’allaitement peut être bien aménagée et donner d'excellents résultats, sans entraîner de.
ALES
grandes dépenses.Nous en avons plusieurs exemples
à Paris même ; à plus forte raison pourrait-on aisé:
ment faire une installation suffisante en province où
l’espace n’est ni aussi mesuré, ni aussi cher ». Notre citation émane d’un article publié en 1920.
Depuis lors l'indice des prix continua à s'élever dans
de notables proportions. En raison de ce fait, il n’a
plus été possible à beaucoup de patrons de réaliser leur projet. Comme le dit Mme Letellier, dans son rapport présenté, fin 1926, à la Société d'Hygiène publique, industrielle et sociale, la principale, peutêtre même la seule cause de l’abstention patronale, consiste dans le prix trop élevé des chambres. Nous pouvons lire les lignes, suivantes de Mme Letellier : ce PNR
« Le coût du terrain, celui de la construction, de l'aménagement, de l'entretien des chambres sont devenus excessifs. L'achat des produits indispensables, savon, talc et autres, dont le prix entrait à peine en compte avant la guerre, constitue mainténant une réelle dépense ; la rétribution du personnel grève d’un gros chiffre les frais généraux et le
recrutement de ce personnel est même devenu très
difficile. Des patrons bien disposés ont préparé des
projets, établi des devis et finalement reculé devant !
la dépense qui, à tort ou à raison, ne leur paraissait,
pas en rapport avec le bénéfice qu'on en retirerait. Voilà pourquoi le nombre des chambres d'allaitement est resté à peu près stationnaire ».
Les patrons peu fortunés renoncent, comme on le é |
voit, à la chambre d'allaitement. Vu ces industriels moins favorisés par la fortune, Mme Letellier propose d'atteindre le but grâce aux allocations permettant à la mère de rester chez elle et de nourrir son enfant. À cet effet, il faudrait ajouter à la loi une addition ainsi conçue : :
« Seront dispensés de l'obligation d'installer des chambres d’allaitement les chefs d'établissement qui justifieront que, soit par suite de leur affiliation à une société de prévoyance (assurance sociale, caisse de compensation, caisse de maternité ou autre), soit par le moyen des secours prévus aux lois des 17 ; juin 1913 et 29 octobre 1919, soit par leurs propres libéralités, toute femme, ayant été occupée par eux jusqu'à la période de repos prévue pour ses couches et quiallaite son enfant, recoit, pendant les six mois qui suivent l'accouchement, une indemnité journalière égale aux deux tiers de son
Rae sous la condition formelle que lintères
sée a, non seulement suspendu l'exercice de sa profession habituelle, mais encore observe tout le repos compatible avec les exigences de sa vie domestique, et qu'elle prend pour son enfant et pour elle-même, les soins d’hygiène nécessaires ».
En adoptant la proposition de Mme Letellier, on aura tenu compte de l’objection la plus importante . et peut-être la seule valable du côté patronal. Pour les autres on n'aura guère de difficulté pour démon-
trer que les divergences d'opinion n’ont rien d’absolu ni de décisif,
ED RE
| Les objections du côté médical, que nous voulons analyser maintenant, ont pour base les préoccupations au point de vue du danger que court la mère. On peut, par exemple, poser la question suivante : € N'y a-til pas lieu de craindre que la mère-nourrice, travaillant à l'usine. pe devienne une candidate à la tuberculose ? » : ù
M. Felhoen fournit une réponse à cette question en affirmant que la crainte exprimée n’est nullement justifiée. Une enquête minutieuse lui prou va l’inexactitude de la présomption. Il cite, comme instructif et intéressant, le cas d’une femme qui a nourri, à l'usine, trois enfants, sans éprouver le moindre trouble de sa santé. D’ ailleurs, comme le fait remarquer M. Felhoen, il y a un excellent moyen d'éviter, pour
la : Jeune ouvrière-nourrice, la terrible éventualité de
devenir tubereuleuse : c'est la pesée mensuelle. S'il P y a amaigrissement , si quelques symptômes d’une
infection tuberculeuse se font valoir, l’ouvrière doit
renoncer à nourrir son enfant au sein, ou bien, elle devra cesser son travail.
La menace d’une infection tuberculeuse étant, en général, écartée, on peut, à la rigueur, redouter un état de fatigue excessive, un affaiblissement pathologique.Indiquons de suite que, la plupart du temps, les choses ne se passent point ainsi. Pour ne citertout
d'abord qu'un exemple particulièrement frappant, nous mentionnerons celui d'une des plus anciennes
G. Ichok 2
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chambres d'allaitement : celle dé la faïencerie Bou-
lenger, ouverte en 1868, où jamais on n’a vu une mère obligée de sevrer son bébé pour raison de santé. Û
Mme Mulon fournit quelques chiffres sur le très faible pourcentage de travailleuses fatiguées ou at-
teintes de maladie à la suite de l'allaitement. C’est:
ainsi que, dans les usines Lorraine Dietrich, sur 198 mères, 4, soit3,1 %, ont dû suspendre l’allaitement pour cause de fatigue. Dans les usines Bessonneau, le D' Souvestre, qui, depuis 1902, y a conduit le développement de la protection maternelle et in fantile, a toujours trouvé normale la santé des mères à la fin dela lactation. Dans les usines Blin et Blin,
sur 55 mères, une a dû cesser allaitement pour tu-
berculose, soit 1,8 % (une autre pour manque de
lait, 3 pour une nouvelle grossesse, après huit,neuf
et dix mois de nourriture). Sans être malades, les
mères ont étéun peu fatiguéesau moment du sevrage: mais les mères appartenantàtoutes les classes sociales ne le sont-elles pas ? Dans les usines Michelin, sur
89 mères, 3 ont été assez fatiguées pour sevrer, soit
3,3%. Les autres étaient en bonétat.
__ Toutes les expériences sont concluantes dans ce sens que les femmes peuvent, sauf très rares éxceptions sans dommage pour elles, concilier leur devoir
de mère et leurs obligations professionnelles. En raison des objections d'ordre médical,on demandera
seulement une stricte surveillance, afin de prévenir,
en temps utile, l’éclosion exceptionnelle d’une mala-
RENT Se
die, susceptible de profiter du fléchissement de l'ora ganisme.
Le médecin, rassuré sur le sort de là mère, pourra garder quelqués inquiétudes au sujet de l’énfant. . Nous touchons ici un point où il faudra parler de la résistance du côté de la mère qui craint de faire du mal à son enfant pendant le transport, Il est vrai que les bébés de moins de un an sont amenés de fort loin dansla plupart des chambres d'allaitement, Les employées du Louvre, des Galeries Lafayette, ete., : ont de longs trajets en métro, en autobus, ets, des ouvrières arrivent à pied, dès 5 h. 45 parfois, en hiver comme en été. Mais la morbidité infime et la mortalité faible de ces enfants répondentassez victos rieusement à l’'objection pour qu’on ne s’y arrêté pas.
Du point de vue de la santé de l'enfant, il n’ÿ a aucun doute que lé transport ne soit largement éompensé par l’allaitement maternel, pratiqué dans une bonne chambre d'allaitement, et ne diminue pas sa supériorité, non seulement sur la nourrice, mais sur la gardeuse, sur la crècheet même sur l'élevage dans un domicile peu hygiénique. |
Malgré les avañtages incontestables de la chambre d'allaitement, elle ne réunira pas les suffrages de l’ouvrière ignorante, M. Decherf cite la léttre d’un industriel contenant des détails intéressants, « Mal: : gré l'installation commode et attrayante, écrit le patron en question, nous n'avons jamais eu plus de
quatre bébés à la fois : cependant, nous OCcupons près de 300 femmes dont un tiers susceptibles d'être mères. Nous estimons à une vingtaine, le nombre annuel des naissances parmi nos ouvrières, et nous attribuons aux préjugés très répandus dans notre classe ouvrière le peu de succès obtenu jusqu’à ce jour. Les ouvrières-mères préfèrent se débarraser
de leur bébé en le mettant en nourrice, ou en pré-
textant que ces installations sont faites pour les
pauvres. Nous estimons cependant que le temps.
aura raison de ces préjugés et que la satisfaction éprouvée par les mères qui en ont usé donnera peu à peu à notre œuvre le résuitat désiré. ».
Une propagande énergique sera nécessaire _pour briser les résistances de l’ouvrière-nourrice qui agit contre ses propres intérêts. Avant de placer la femme dans la chambre d'allaitement, il faudra l’éduquer. La besogne à accomplir neïsera pas — on est tenté de le croire — trop difficile puisque la mère ,guidée par l'amour pourson enfant, n’opposera pas, pendantlongtemps,une fin de non-recevoir aux
objurgations de ses bienfaiteurs.
Après l’analyse critique des objections qui se sont fait valoir en France, il paraît utile de se rendre compte de la situation à l'étranger, 11 nous a semblé
particulièrementsuggestifde prendre l'exemple d’un
pays où les chambres d’allaitement sont pour ainsi dire inexistantes et où, à leur création, une résistance
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nette se dessine depuis toujours. Notre choix est tombé sur l’Allemagne où, en 1910, une discussion eut lieu,sur le sujet quinousintéresse,entre la chambre de commerce d'Aix-la-Chapelle et la Commission de la ville pour la protection des nourrissons. 'A cette époque, le P° Wesener adressa aux industriels, au nom de la Commission mentionnée, la proposition d'organiser, dans toutes les usines, des chambres d'allaitement. L'espace demandé était de 20 mètres carrés par 4-5 nourrissons qui auraient à leur disposition les berceaux nécessaires. Les industriels devaient accorder aux ouvrières le droit de quitter, pour quelques minutes, trois fois par jour, leur travail. La surveillance pendant le reste du temps serait à confier à une personne àgée, de préférence, une ancienne ouvrière, etc.
Les détails de la demande montrent que l’initiative ne se distinguait point par une exigence luxueuse. Malgré la modestie, qui devait assurer un succès à l'intervention, celle-ci était accueillie sans faveur. La chambre de commerce se prononça contre les chambres d'allaitement après avoir invoqué toute une série de motifs, au nombre de sept, que nous voulons analyser et, autant que possible, réfuter.
L'intérêt du nourrisson lui-mêmea été, en premier lieu, mis en relief pour expliquer le refus. Le transport du domicile à l'usine, surtout en hiver et les jours de pluie. pourraient compromettregravement Ja santé de l'enfant, qui profiterait de la chambre
d'allaitement, mais qui risquerait à la longue, de subir les suites fâcheuses d’ une fatigue journalière répétée.
L'argument cité n’est pas a dédaigner et il faut admettre qu’un grand éloignement du logement de l'usine etles mauvais moyens de transport, peuvent faire perdre à l'enfant l’ avantage, pourtant incontestable, de l'allaitement au sein. Le nourrisson, obligé à faire chaque jour avec sa mère un long parcours, dans de mauvaises conditions, est exposé aux divers dangers, etil sera peut-être préférable de renoncer à l'installation d’une chambre d’allaitement dans une usine qui se trouve à une distance par trop appréciable des lieux d'habitation.
La deuxième objection a pour but de mettre en garde contre les contaminations éventuelles, Îréquentes partout où des enfants sont groupés sans Surveillance médicale striete. Les infections menacantes auxquelles On pensera ne sont pas, ont veut le croire, à redouter dans notre ère de prophylaxie efficace, Par-ci, par-là, on laissera, il est vrai, la porte ouverte à une explosion épidémique, mais on en deviendra rapidement maître gràce aux mesures prises, L'éducation hyg iénique de la mère et le COn+ trôle médical sévère finiront par mettre une barrière entre la chambre d'allaitement et les germes contagieux dont la présence sera dépistée en temps utile.
La troisième objection ne s "oceupe pas de considé, rations sanitaires ei fait valoir la grave perte du temps
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entraînée par l'allaitement. La mère, obligée de se laver chaque fois et de changer au besoin son habit, consacrerait à l'allaitement un laps de temps capable de troubler la bonne marche du travail. Pour résoudre la difficulté et ne pas nuire à l’industrie, on aurait à choisir entre les devoirs de la mère et les obligations de l'ouvrière. Heureusement, le conflit surgi se laisse aplanir. Il suffit, sile patron ne veut pas tenir compte de l'avenir de la race, ce qui est peu probable, de demanderàäla mère de pro: longer sa journée, afin de compenser les minutes perdues pendant les courtes interruptions. L'instinct maternel dictera à l’ouvrière sa vraie ligne de conduite et satisfaction sera donnée aux industriels, plus inquiets de leur rendement que de l'estime pour la tâche sacrée de la procréation.
Dans la quatrième objection, nous sommes en, face de l'affirmation, complètement justifiée d’ailleurs, qui n'admet pas l'installation d'une chambre d'allaitement dans une usine qui ne peut lui offrir un local calme et sain. On sera, dans ces conditions, d'accord pour renoncer à la chambre d’allaitement, car il faut avant tout placer les nourrissons dans un endroit hygiénique. Une pièce quelconqueé, au milieu d'un vacarme indescriptible, malodorante et mauvaise à beaucoup de points de vue, baptisée chambre d’aillaitement, au nom de principes qui ne sont pas applicables sans discernement, fera un tort immense et irréparable à l'idéeheureuse. Il y a usine et usine ét point toutes
ie
sont dignes d’avoir une chambre d'allaitement. ie s à Pour mériter cet honneur, l'industriel est tenu de
faire un effort spécial et de mettre au service des
ouvrières-mères une installation appropriée.
Avec la cinquième objection, nous passons dans le domaine financier pur. Nous y apprenons que la surveillance de Ja chambre d'allaitement nécessite l'entrée en fonctions d’une personne compétente, dont la rétribution sera une charge trop lourde pour le budget. Le raisonnement paraît logique Pour un établissement à un nombre très restreint d’ouvrières, mais il s'impose moins dans une usine
plus où moins grande dont les dépenses pour le
personnel, aïgmenté d’une unité, si utile, sSupporte- }
teront pour ainsi dire vaillamment l'accroissement
indispensable.
Dans la sixième objection, c'est au nom de Ja santé de la mère que l’on se Prononce contre les chambres d'allaitement. I] serait, de l'avis des détracteurs de la réforme proposée injuste d'imposer à l’ouvrière la fatigue Supplémentaire de l’allaitement et des soins qui en résultent (changement d’habit, nettoyage, etc.), Le dommage encouru par l'organisme de la mère n'a pas besoin d’être démontré si l'usine ne laisse aucun répit à la mère mise en demeure de réduire la pause à un minimum incompatible avec sa santé. Mais si la bienveillance et la
clairvoyance réunies président à l'élaboration des.
règlements pour le séjour de la mère dans les
‘chambres d’allaitement on n’aura certainement rien à craindre
-_ La question de l'interruption du travail au point de vue du rendement fait l'objet du septième et décuier argument. Perte de temps, perturbation dans le service, raccourcissement notable de la journée de travail et tant d'autres conséquences sont énumérées pour servir à la démonstration décisive contre les chambres d'allaitement qui empêcheraient à l’ordre parfait de régner et à l’organisation accomplie de jouir de tous ses droits. La situation. serait particulièrement pénible dans les usines où tout arrêt de machine deviendrait une source de
complications incalculables.
, dans une usine, le travail exige la présence continuelle, si le fait de quitter le poste, même pour peu de temps, signifie un grave préjudice pour l’industrie, celle-ci renoncera aux chambres d’allaitement ainsi qu’à l’embauchage des femmes. Si donc il est à retenir que plusieurs branches industrielles ne peuvent s s'adapter aux nécessités impérieuses de l'ouvrière-mère, cela ne plaide pas, d’une façon absolue, contre les chambres d'allaitement. L'objection, valable dans les cas exceptionnels, ne permet pas d’ériger une théorie rigoureuse. L'utilité d’une ins-
titution ne peut être combattue en raison de situa-.
tions extraordinaires.
LE DÉVELOPPEMENT DES CHAMBRES D'ALLAITEMENT EN FRANCE
Quoique les ouvrières qui travaillent à l'usine
profitent, pour le plus, de la chambre d'allaitement, celle-ci n’y a pas pris naissance. Tout au moins, en ce qui concerne la France, des recherches entreprises par M. de Maisonneuve, prouvent que l'initive fut prise, en 1846, par un notaire de Beauvais, M. Flye. Il créa une erèche que son frère donna, en 1868, à M. Dupont, lequel en assuma dès lors les
frais pour la mettre à la disposition des ouvrières de
sa fabrique de brosses. |
L'idée de M. Flye à rencontré plusieurs défenseurs. On peut mentionner la chambre d'allaitement des fabriques de velours de Moritz ouverte, en 1859, à Ouiscamp (Oise), celle du Familistère de Guise, une des œuvres patronales fondées par M. Godin, pour les donner aux ouvrières de sa fabrique de poêles, celle de la faïencerie Boulenger de Choisyle-Roy, en 1867, celle de la filature Thiriez, à Looslès-Lille, en 1870. En 1870, iln’y en avait donc que 5 et bien peu d’autres s’ouvrirent dans les trente années suivantes,
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Au début de notre siècle ou plus exactement à partir de 1907, un grand mouvement fut suscité dans le Nord, en faveur de la chambre d'allaitement, sous, les auspices de MM. Calmette et Vincent, préfet du Nord. Au Congrès de l'Alliance d'hygiène sociale et de l'Association générale des ingé= nieurs architectes et hygiénistes municipaux, tenu à Lyon, en 1907, M. Calmette montra comment, par des chambres d’allaitement annexéés sans frais aux usines, on pourrait permettre aux ouvrières d'allaiter elles-mêmes leurs nourrissons tout en travaillant. L'industriel n’y perdrait guère qu'une demi-heure de travail et l’affreuse mortalité infantile en serait grandement diminuée. L'orateur signala,
de la façon la plus émouvante, le fléau des gar-
deuses, des soigneuses d'enfants, qui sontsouvent
des tueuses de nourrissons.
M. Potelet, inspecteur départemental d'hygiène et bras droit de M. Vincent, préfet du Nord, s'est dépensé avec beaucoup d’ardeur au service de l'idée des chambres d’allaitement. Dans une étude substantielle consacrée à l'essai de lutte contre quelques causes importantes de la dépopulation, parue en 1909, M. Potelet stigmatisa, en recherchant les causes de la mortalité infantile, uné catégorie de personnes parfaitement inéducables : ce sont l’amie, la voisine, la gardeuse chez qui la mère confie son enfant afin de pouvoir travailler à l'usine, À son avis, il fallait rapprocher l'enfant de la mère et demander
aux industriels de bien vouloir l’accepter dans leur
fabrique, en les établissant chez eux, ce que-M. Calmette a appelé : «les chambres d'allaitement ».
Les nécessités du travail pour la mère-nourrice et la crainte de voir souffrir son enfant. par les allées et venues créées par son transport à la chambre d'allaitement, ainsi que quelques autres objections ont été formulées à M. Potelet qui trouva le moyen de résoudre toutes les questions à l’entière satisfaction des intéressés. Il se dépensa donc pour la tâche généreuse, et le succès couronna son activité. En 1909, il écrivit dans un article intitulé : Æssai de lutte contre quelques causes importantes de dépopulation : « Le plan de l'œuvre étant ainsi nettement établi et toutes les objections étant d'avance résolues, nous nous sommes mis en campagne. Le succès est venu couronner notre effort: le département du Nord possède aujourd'hui plus de 20 chambres d'allaitement et, chaque jour, on en voit s'organiser de nouvelles; comme pour les consultations de nou-. rissons, on peut calculer le moment ou chaque usine possèdera la sienne. »
L’élan vers l’organisation des chambres d’allaitement, noté par M. Potelet, ne s'est malheureusement pas maintenu. Il à fallu la guerre pour donner plus d’ampleur à l'initiative privée. A ce moment, à la suite d’une circulaire ministérielle, les patrons de Neuilly-Levallois formèrent un groupe, le premier en France, qui avait pour objet l'étude et la réalisation de diverses institutions, susceptibles d'assurer
la protection des ouvrières pour la lutte contre la
mortalité infantile. L'association dénommée : « La Maternité ouvrière de Levallois-Perret et de Neuilly » àävait, comme nous pouvons le:lire dans l'article 2 des statuts, pour objet : | « L'organisation, par tous moyens appropriés, de
crèches et de gardeuses d'enfants, la création de | chambres d'allaitement, l'élaboration d’un règlement commun pour le travail des femmes enceintes et pour les femmes qui allaitent leurs enfants, l’étude de toutes questions concernant la protection des mères employées dans les usines ».
L'association « la Maternité ouvrière de Levallois- Perret et de Neuilly » ne se contenta pas de la chambre d'allaitement minimum qui existait avant
la guerre où tout se passait dans la même salle
(allaitement, rechange des enfants, chauffage de
l'eau, préparation des bouillies, etc.), mais elle
demanda un peu plus de confortable. De son avis, on devrait anmexer à la chambre d'allaitement qui reste le centre : ù | ( F
{° Un vestiaire où sont gardés et désinfectés les vêtements extérieurs qui recouvrent les enfants à leur arrivée ;
9 Un local où les mères allaiteront ;
Une salle où se fait la rechange des enfants
Les projets de l'Association « La Maternité ouvrière » ne trouvèrent pas l'écho voulu. D'après un rapport de M. Bué, au Comité du travail féminin, il n y eut, en 1918, que 70 chambres d'allaitement environ. Après l'armistice, comme le dit Mme Letel-
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lier, la plupart des usines de guerre ayant transforné leur fabrication, des chambres furent supprimées ; mais, d'autre part, certains industriels des régions libérées, en s’efforcant de construire des établissements modèles, voulurent y installer des services de protection infantile. Les vides creusés par la guérre paraissaient, en outre, devoir rendre encore nécessaire l’utilisation, dans l’industrie, d’une importante main-d'œuvre féminine. On pouvait donc croire que les chambres d'allaitement, äppréciées durant les hostilités, allaient se multiplier rapidément. Leur nombre pourtant n'était, en 1920, pour toute la France, que de 57 avec 4.110 berceaux. Une eñquête faite. par Mme Létellier, en 1922, indique,
pouï le département de la Seine, 16 chambres.
d'allaitement pouvant recevoir 280 enfants. Leur nôibre actuel est de 21 avec 455 berceaux. Nous ighorons le chiffre global pour la France entière, mais si l’on admet que la progression à été partout la même, on peut l'évaluer, d’après Mme Letellier, dé 75 à 80. Or, un million ehiviron de femmes sont
protégées par les lois ouvrières, En supposant que
4 % de ces femmes accouchent chaque année, cela donne un total de 40.000 enfants ; et les chattibres né poutraient en abriter plus de 4.500 : encore un quart où un cinquième des berceaux est-il souvent inoccupé. Le nombre des énfants qui bénéficient actuellement des chambres ne dépasserait donc pas 1.200, comme le conclut Mme Letellier dans son article publié en octobre 1926,
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CHAPITRE IV
Un coup d'œil d'ensemble sur Vhistoire des chambres d'allaitement depuis leur création, en 1826, jusqu'à nos jours, ne laisse aucun doute sur la
lenteur frappante au point de vue de leur institu-
tion. Malgré une campagne énergique de persuasion,
les initiatives ne se multiplièrent guère. Pour remédier à ce défaut de réalisation, on crut utile de mettre sur pied une loi coercitive:
Ce fut en 1910, qu'Engérand déposa son projet de loi, dont les termes précisent que, pendant une année, à compter du jour de la naissance de l’enfant, les mères employées dans les établissements visés par les articles premiers des lois du 2 novembre 1892 et du 29 décembre 1900, disposeront d’une heure par jour, durant les heures de travail, pour allaiter
Jeur enfant, Gette heure pourra être divisée en deux
périodes de trente minutes qui pourront être prises par les mères aux heures fixes, d'accord entre elles
et les employeurs. L'heure destinée à l'allaitement
ne pourra, en aucune facon, être décomptée du mon- #
tant du salaire journalier. :
[initiative due à M. Engerand ne porta pas tous ses fruits. Plus tard, M. Doizy, président de la Commission d'hygiène à la Chambre, rappela que, ! 12 juin 1913, M. Engerand faisait adopter une “re tion au. livre IL. du Code du travail. Le principe du temps nécessaire à l’ouvrière pour allaiter son enfant était posé, mais il fallut un certain temps pour aboutir à une proposition de loi que M. Doizy
formula de la facon suivante :
ARTICLE UNIQUE. — J] est inséré au livre II du Code du travail et de la prévoyance sociale un article 19 à ainsi CONCu :
€ Dans les établissements publics ou privés, désignés aux articles 1° et 65, pendant une année, à compter du jour de la naissance, les mères qui allaitent leur enfant disposent, à cet effet, d'une heure par jour durant les heures de travail. |
« Cette heure est indépendante des repos prévus à l’article 14. Elle est répartie en deux périodes de trente minutes, prises : l’une au milieu du travail du matin, l’autre au milieu du travail de l’aprèsmidi.
« Dans ces établissements, une chambre d'allaitement, exclusivement réservée aux enfants au sein, est installée par l employeur à à proximité immédiate de l’atelier, Un règlement d ‘administration publique, pris, après avis conforme du Comité supérieur de
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protection du premier âge, en détermine les conditions d'installation, d'hygiène et de surveillance.
« Ilest interdit. de décompter, en aucune facon, du montant du salaire journalier l'heure destinée à
l’allaitement.
«Une crèche-garderie, établie suivant les prescriptions des décrets, pris après avis conforme des Conseils supérieurs de l'hygiène et de l'assistance publiques, recoit, jusqu’à leur entrée à l’école maternelle ou à l’école primaire, les enfants sevrés des femmes employées dans lesdits établissements. Cette crèche-garderie, installée par le ou les employeurs, peut-être commune dore établissements ». |
Au Sénat, M. P. Strauss dédoda un rapport au nom de la Commission chargée d’examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des Députés, relative à la protection de l'allaitement maternel.
Le commencement dela guerre qui survint l’année suivante ne vit pas encore le vote de la loi. Le gouvernement ne resta pas FAO insensible à ces propositions.
Dans une circulaire, en date du 1% juillet 1917, et envoyé par le ministre de l’Armement aux directeurs des établissements d'artillerie et des poudres, sur la protection de la main-d'œuvre féminine, nous trouvons les considérations suivantes :
«ll ne suffit pas de préserver la femme qui est sur le point de devenir mère ; il faut lui permettre ultérieurement d’allaitér son enfant au sein, toutes
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les fois qu ‘elle le pourra, au biberon, dans les autres
cas ; ces enfants en bas-âge ne doivent SEA être
bel au logis sans surveillance.
« Les chambres d'allaitement, les erèches ou les crèches-garderies d'enfants, répondent à ces obligations morales, et leur organisation constitue une grande œuvre sociale à laquelle vous devez vous associer. Les projets que vous établirez pour répondre à ces objectifs devront tenir compte des
travaux du Comité du travail féminin a a exprimé les vœux :
1° Que, dans les usines clos des femmes et
travaillant pour la Défense nationale, soit obliga-
toirement installée une chambre d'allaitement avee berceaux, exclusivement réservée à l'enfant au sein. Que celui-ci y demeure entre les tétées et que la mère ait le droit de quitter son travail une demiheure le matin et l'après- -midi pour venir l'allaiter. Que ceci n entraine aucune réduction de salaire. Si, de ce fait, l’ouvrière éprouve une diminution de salaire, celle-ci devra être compensée par une prime d'allaitement ; | 20 Que la mère qui allaite ne travaille que le jour et seulement au travail assis ; ss 3° Qu'en outre de la chambre d'allaitement qui
doit rester isolée, il soit annexée, dans les Etablis-
sements industriels de l'Etat et dans les groupes d'usines, une crèche pour enfants au biberon et une garderie pour enfants de seconde, troisième et
quatrième année.
‘ Que, pour prévenir la propagation des maladies
_Contagieuses, une surveillance active s'exerce chaque jour à l’arrivée de l'enfant et que, pour les
enfants « douteux », des possibilités d'isolement individuel'seront envisagées ».
‘La circulaire qui se termine par l'indication que la durée totale des absences, du fait de l'allaitement, né doit pas dépasser une heure et demie par jour,
_ est, comme on le voit, concue dans des termes très
larges. On s'occupe de l'allaitement au sein et artificiel du nourrisson, afin de remplir, autant que possible, les obligations sociales envers la mèreouvrière. |
La loi du 5 août 1917 s’est inspirée de la circulaire puisqu'elle vise l'allaitement maternel, de même que la loi du 2% octobre 1919. Grâce à la première, devenue, dans le livre II du Code du travail, les articles 54 b, c, dete, les mères, tra-
vaillant dans un établissement industriel ou com-
mercial, et qui allaitent leur enfant, peuvent dis-
poser, à cet effet, pendant une année, d’une heure,
par jour, répartie en deux périodes de trente mi-
_nutes, l’une pendant le travail du matin, l’autre
l'après-midi. L'article 54 c prévoit que la mère pourra toujours allaiter son enfant dans l'établissement et dans un local spécial ; d’après l’article 54 d, les chefs d'établissement, occupant plus de cent femmes de plus de 15 ans, pourront être mis en demeure, par l'inspecteur du travail, d'installer une chambre d’allaitement. Enfin, l’article 54 e a trait
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au règlement d'administration publique qui, après avis du Comité supérieur de protection du premier àge et du Comité consultatif des Arts et Manufac-
tures,déterminera les conditions d’installation,d'hy-
giène et de surveillance du local où la mère sera admise à nourrir, ainsi que celles des chambres d'allaitement destinées aux enfants nourris au sein en totalité ou en partie. Ce règlement d'administration publique est récent : c’est le décret du 11 mars
Nous trouvons, dans le décret, une série de dla En commençant par les dimensions, le décret donne, comme hauteur obligatoire, 5 mètres au moins sous plafond. La chambre doit avoir, au moins, par enfant, une superficie de 3 mètres carrés et cube d'air de 9 mètres cubes. Dans les locaux affectés aux chambres d'allaitement antérieurement à Ja publication du décret, des dimensions moindres peuvent être admises, sans que le cube d’air puisse jamais être inférieur à 8 mètres cubes par enfant. Une même salle ne doit pas contenir plus de 12 berceaux.
Toutefois, lorsque le nombre des enfants vient à.
dépasser le maximum prévu, l'inspecteur divisionnaire peut délivrer une autorisation, mais seulement à titre provisoire.
L'aération fait l'objet de plusieurs articles spéciaux, d’après lesquels toutes les salles doivent être largement aérées et munies de fenêtres ou autres
ouvertures à châssis mobiles donnant directement :
sur le dehors. En outre de l’aération réalisée par le
jeu des ouvertures, la chambre d’allaitement est à pourvoir d’un mode de renouvellement d’air continu. Afin de rester à l'abri de toute émanation nuisible, les salles ne doivent pas avoir de communication directe avec des cabinets d’aisance, ue _ puisards, etc.
L’éclairage et la température jouent un rôle important, et il n’est pas étonnant que le décret s'en occupe sérieusement, en réclamant un éclairage et une température convenables dans des conditions hygiéniques.
La propreté rigoureuse est exigée à la fois pour “Ja tenue de l’enfant et la chambre d'allaitement. Le sol des salles est à tenir en très bon état et doit se prêter facilement au nettoyage, fait soit par un lavage, soit à l’aide de brosses ou de linges humides, soit par aspiration, suivant le revètement employé.
A côté du sol, les murs intéressent les surveillants de la propreté qui demandent, soit un. enduit permettant un lavage efficace, soit une peinture à la chaux. Dans l’un ou l’autre cas, les tons clairs sont exigés. S'il s'agit de la peinture à la chaux, il est prescrit de la renouveler toutes les fois que la propreté ou la salubrité l’exigera, mais au moins une fois par an.,
La propreté minutieuse est. imposée, non seulement pour le sol et les murs, mais aussi pour le -mobilier, maintenu dans un état constant de pro preté, soit par voie humide, soit par aspiration.
L'opération de nettoyage doit se répéter tous les
les jours où la chambre est ouverte et.bien entendu, hors de la présence des enfants,
La notion de propreté, qui revient, fréquemment. dans le décret, s'applique tout particulièrement au matériel de literie et au berceau, fournis, pour chaque enfant, par le chef d'établissement. La quantité de linge doit être suffisante et permettre un chargement le moment nécessaire.
Propres et installés dans les chambres Rue exclusivement par des femmes qualifiées en nombre suffisant, les enfants sont surveillés par un médecin désigné par lé chef de l’établissement et dont ce dernier devra faire connaître le noi et l'adresse à linspectéur du travail. Le médeein visite la chambre au moins unef ois par semaine et consigne
ses observations sur un repistré où sont inscrits les noms, prénoms et la date de la naissance de chaque enfant, les nom, adresse.et profession de la mère, la date de l’admisbion, la constatation de la vaccination, l’état de l’énfant au moment de l’'admission et; s’il y a lieu, au moment des réidmisions. La fémunération du médecin et du personnel de la chambre ainsi que la fourniture et : l’entretien du matériel sont à la Charge du chef d'entreprise. | |
Un règlement intérieur, signé par le médecin, est affiché à l'entrée de la chambre d'allaitement où ne doivént être admis que les enfants nourris au sein Dans les cas où l’aliméntation par le lait de la mère serait insuffisante, cétte alimentation se complète
conformément aux indications d'un médecin laissé au libre choix de la mère. Des moyens de réchauffer les aliments constituant la nourriture complémentaire sont prévus. | La surveillance, exercée par le édeuis d’une façon soutenue, ne peut être invoquée comme raison valable pour justifier la présence des enfants porteurs d’une maladie contagieuse. Suivant le dé-
“cret,aucun enfant, atteint ou paraissant atteint d’une . maladie transmissible, ne doit être admis dans la
chambre d'allaitement, Tout enfant, qui, après admission, paraîtrait atteint d’une maladie transmissible, se trouve immédiatement éliminé du milieu réservé aux enfants sains, que l'on protège contre tout danger de contamination. |
_ Les chambres d’allaitement, qui évitent aux enfants la maladie par contamination, leur épargnent de même les risques dus à la malpropreté de la mère. À chaque tétée, le personnel doit faire revêtir à la mère uné blouse, exclusivement affectée à son usage, Il est tenu à la disposition des mères de l'eau chaude, des serviettés individuelles et du sa-
von. Aucune contribution ne peut être réclamée
aux mères dont lés enfants fréquentent les chambres
La question de la participation de la mère aux frais, résolue par la négative, est abordée dans l’artiéle 22 du décret. Les deux autres qui suivent, les derniérs, s'occupent du délai de l'exécution du dévrét. Le délai minimum pour l'exécution de la
mise en demeure ne peut être inférieur à un mois.
HS CECHAPEERENV L'ORGANISATION DUNE CHAMBRE D'ALLAITEMENT
Malgré les détails du décret, l’organisation d’une
chambre allaitement portera toujours le. cachet personnel de son auteur. Le principe reste le même, mais la réalisation varie. Comme l’a fait remarquer, avec Juste raison, Mme Letellier, si certaines conditions s’imposaient dans chacune, il pourrait y avoir en revanche, de grandes différences entre les chambres, selon l'importance des établissements.
Certaines des installations, les plus simples, sont souvent aussi les plus ingénieuses. Mme Pierre Pouillot, inspectrice des écoles dans le département de la Seine, qui fut chargée pendant la guerre d’une mission par le ministère de l’'Armement, en cite, dans -un de ses rapports, un exemple curieux. La eo P... D: a Paris, qui ne possédait pas de local pouvant être aménagé en chambre d'allaitement, dut se contenter d’une boutique en plein centre de la ville, et voici ce qu'en-dit Mme Pierre Pouillot :
« Le local choisi est tout petit, mais il en a été tiré parti d'une façon remarquable. L'installation comprend :
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Cie A UC | = © 4° Un étroit vestibule avec lavabo et vestiaire ï _ où les mères changent de vêtements et prennent quelques soins élémentaires de propreté. Plus loin des armoires sont disposées pour le linge ; 4: « 2° Une chambre d'isolement contenant un berceau ; à « 3° [a pouponnière avec 9 bébés. Au milieu a été disposé un petit pare légèrement surélevé. Ce local est orné de frises peintes représentant des ani- MAUX ; | «4° La chambre d'allaitement proprement dite. Le médecin donne ses consultations dans cette pièce ; on y pèse les bébés ; « 5° Une pièce avec lavabo, baignoire, petit wa- - ter-closet, casiers individuels ; on y change et nettoieles enfants. Le Jinge ne reste pas dans cette pièce ;ilest immédiatement évacué au sous-sol au moyen d’une conduite descendante spéciale ; =. «6° Un sous-sol servant de débarras et de buanderie. / _ Même ingéniosité dans un autre établissement de Paris, G... L... Le directeur n’avait à sa disposition qu'un appartement de dimensions très moyennes, au troisième étage d’un immeuble habité bourgeoisement. Il a réussi à y installer une chambre d’allaitement presque irréprothable en ce qui concerne l'aménagement, parfaite comme fonctionnement et comme résultats. | La chambre de G... L. contenait 20 lits, répartis
en 3 salles, une pour les grands, deux pour les
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pêtits. Ces dortoirs ont chacun deux fenêtres sur la rue ; derrière une grande pièce pour l'allaitement se trouve la place pour les plus grands enfants ; à côté, la salle de change avec la baignoire, À l'entrée de l'appartement est le vestiaire où les nières revêtent leur blouse avant de pénétrer dans la salle destétées. Tout près se trouvé la petite chambre d'isoleent,.
La cuisine a tout le matériel nécessaire à la stérilisation du lait. L'enfant est examiné dès l' arrivée, le. matin, par la surveillante ; s’il paraît suspect, elle appelle immédiatement le médecin (il y en a unen permanence dansl’établissement), et l'enfant est mis dans la chambre d'isolement qui sert également en cas d’indispositiôn survenant au cours de la journée.
S'ily a maladie, l'enfant est renvoyé avec sa mère,
qui obtient immédiatement un congé. L'enfant sain quitte ses vêtements du dehors, ést baigné, savonné,
_ poudré êt habillé des vêtements de la pouponnière : il a uné armoire individuelle ; si son linge d’ arrivée est souillé, un sac de caoutchouc le reçoit ; s'il n est que légèrement sali, la laveuse le blanchit, dans l'après-midi, afin qu'il soit remis propre le soir. Les mères viennent à la chambre toutes les trois heures pour les tétées ; si là tétée ést insuffisante, ellé est complétée par du lait pris à la cuiller ; ce lait vient directemént d'une ferme qui l’envoie deux fois par jour. Le service est fait par des berceuses sous les ordres de la surveillante ; il y a une berceuse pour six enfants ét, en outre, une läveuse: Les enfants sont lavés et changés dans la journée, chaque fois
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que c’est nécessaire. Les mères (comme tout le per- Sonnel) sont nourries à l'établissement : ellés ont -droit à un litre de bière en supplément chaque jour, elles ônt, en outre, une tasse de lait, à chaqüe tétéé. La surveillante pèse les enfants, tous les huit jours, elle-même ; elle adresse ce jour-là aü médecin un rapport sur chaque enfant : les pesées sont plus Iréquentes si c'est nécessaire, Le règlement intérieur prévoit que « la directrice ne s’absente Jamais de la chambre ; elle veille constamment sur lés enfants », |
Mme Letellier, à laquelle nous empruntons les
détails ci-dessus nous dit que les résultats sont
_admirables, L'examen du registre où sont inscrites
les pesées serait superflu : la mine des nourrissons
prouve l'excellence du régime,
_ Pour se servir encore d’un exemple, nous pou-
_vons citer, d’après Mme Letellier,la chambre d’allai-
tement d’un grand magasin à Paris ; on y accède
par uneentrée où se trouve le vestiaire du personnel, puis par uh vestibule suivi d’une galerie centrale qui dessert les différente pièces. Sur cette galerie donnent; à droite, le dortoir des petits, puis la salle dé change, le dortoir des grands, le réfectoiré et la salle d’allaitément ; à gauche, les services annexes, véstiaire ét wäter-closet, cabinet médical, box d’iso-
lement et éuisiné.
La pattie consacrée aux enfants est exposée äu
midi, éelairée et aérée, soit par des baies qui ont
- 4 mètres de haut et tiennent presque toute la lar-
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geur de la pièce, soit par des portes-fenêtres qui ont 5 mètres de haut sur { m. 60 de large. Toutes les ouvertures sont munies de moustiquaires métalliques fixes destinées à préserver des mouches. La hauteur sous plafond est de 4 m. 25. a
Le‘ chauffage à la vapeur maintient, dans les pièces, une température convenable ; dans la salle d'allaitement et dans celle de change, les radiateurs sont placés de chaque côté des fenêtres, si bien que, même en hiver et malgré l’aération continue, la température n’y descend jamais au-dessous de 180. 74
Le nettoyage est fait le matin entre 7 heures et 8 h. 15 par un personnel spécial ; chaque soir, on faitune pulvérisation au formol. Les fenêtres restent ouvertes toute la nuit, sauf pendant les périodes de grand froid où on les ferme vers 4 heures du matin. Une fois par an, la pouponnière est fermée pendant une semaine, du {+ au 8 août, afin de permettre une réfection complète de la literie et des enduits qui recouvrent murs et plafonds.
Le dortoir des petits contient 18 lits et mesure 170 mètres cubes environ, celui des « grands » a 19 lits et un cubage de 190 mètres cubes. La distance entre les lits n’est pas moindre d'un mètre.
La salle de change contient les baignoires, un bac pour les douches (système du D° Dubief adopté par le D' Wallich dans les pouponnières de l'Entr’aide), des lavabos, une table pour poser le linge, des casiers individuels numérotés où sont placés les
| | fl |
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objets de toilette de chaque enfant etun petit séchoir pour les sorties de bain. Dans cette même salle, sont
installés une série de water-closet en faïence avec
_ chute d’eau, proportionnés à la taille des enfants
et munis de dossiers avec des barres d'appui pour les bras, qui permettent d'y poser les enfants sans être obligé de les y maintenir et sans risque de chute.
_ Le vestiaire comporte des armoires où sont déposés, dans l’une, les effets des mères, dans l’autre, les blouses qu’elles endossent lorsqu'elles viennent donner à boire : les enfants ont des armoires individuelles avec des portes à claire- voie. Au fond du vestiaire se trouve un cabinet de désinfection et, dans la galerie, un petit séchoir chauffé par un radiateur électrique et bien ventilé.
Le cabinet du médecin contient une bascule, un pèse-bébé, une petite pharmacie et des armoires qui renferment les dossiers des enfants. À côté est le box d'isolement avec deux lits.
La cuisine, très simple, est admirablement tenue. | Le réfectoire et la salle d’allaitement sont bien aménagés avec des sièges de 37 à 45 centimètres de haut pour les mères, mais cette partie de la chambre permet de parler des défauts du plan ; il semble néanmoins qu'on ait utilisé au mieux l’espace réservé à la pouponnière ; il est certain, en tout cas, que les inconvénients, qui résultent d’une distribution imparfaite, sont rendus inoffensifs par la surveil-
lance très étroite exercée dans la pouponnière.
Ze 4 Le personnel se compose d'un directeur du service médical et hygiénique, d'un administrateur, d'une directrice, de cinq berceuses et d’une femme de ménage. La pouponnière recoit les enfants de un mois à 18 mois. Elle est ouverte, en semaine, tous les jours à 8 h. 30. Afin d'éviter aux mères la cohue des voyageurs qui se pressent dans le métropolitain ou dans les autobus aux heures d'entrée et de sortie des employés, on les autorise à arriver le matin de quinze à trente minutes après l'heure réglementaire et à partir le soir quinze minutes avant la sortie générale, c’est-à-dire à 18 h. 15 au lieu de 48 h. 30. Un règlement intérieur contient les dispositions relatives à l'admission et les prescriptions du médecin, auxquelles les mères doivent se conformer. Les enfants admis doivent avoir été vaccinés quinze jours au moins avant leur entrée. La dernière tétée avant l’arrivée du matin doit avoir été donnée à 7h. 15 au plus tard. En dehors du moment où elles apportent leur enfant etoù elles viennent le chercher, les mères ne peuvent pénétrer dans la pouponnière qu'aux heures fixées pour les tétées. c'est-à-dire : pour les ouvrières, à 10 h. 15, 13 h. 15 et 16 h. L5 pour les employées, à 10 h. 30, 43 h. 30 et 16 h. 30. Les heures sont d’ailleurs toujours indiquées par le médecin et reproduites sur le laissez-passer signé de lui, dont chaque mère doit être munie pour quitter son service, afin de se rendre à la chambre.
Quel que soit le mode de nourriture adopté, c'est la mère qui le donne elle-même jusqu'à ce que
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l'enfant ait atteint 15 mois ; ainsi demeure, aussi intime que possible,le contact entre la mère et l'enfant. Lorsque celui-ci a plus de 15 mois, la mère ne vient plus qu'une fois par jour le nourrir, à 11 h. 30; les autres repas lui sont donnés par le personnel.
Chaque fois que l'allaitement au sein a besoin d’être complété, on sesert du lait ordinaire bouilli, auquel il est ajouté, suivant l'âge et l’état de l'enfant, une quantité d’eau bouillie indiquée par le médecin. Les biberons ainsi préparés sont munis du numéro de l’enfant et stérilisés par une ébullition de 45 minutes. Tétines et biberons, aussitôt qu'ils ont servi,
sont soigneusement, et sérieusement nettoyés et
bouillis. Detemps en temps et à l'insu dufournisseur, on analyse le lait de vache, de façon à s'assurer de
de son innocuité.
Vers l’âge de 8 mois, selon l'état de sa dentition et les prescriptions du médecin, on donne à l'enfant une première bouillie en alternant chaque jour l’arrow-root, la fécule et la crème d'orge. À partir.
de 14 ou 15 mois, toujours, selon l'avis du médecin,
l'enfant recoit une autre alimentation : purée de légumes, pommes de terre avec œuf, riz ou légumes décortiqués. La directrice prépare elle-même très minutieusement toutes les bouillies ou les purées d'après des formules dont elle remet une copie aux mères, afin qu'elles puissent continuer de donner chez elles la même alimentation. Ces formules sont les suivantes :
Fécule de pommes de terre ou arrow-root : une
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cuillerée à café de farine délayée avec 50 grammes d’eau et 140 grammes de lait ; ajouter un morceau de sucre; mettre sur le feu et tourner jusqu’à ébullition. Laisser bouillir doucement 1/4 d’heure en tournant toujours.
Bouillies,crèmede riz, crème d’orge,maïzena, etc. ; = deux cuillerées à café de farine délayées avec 50 gr. d’eau et 180 grammes de lait; ajouter un morceau de sucre; mettre surlefeuet tournerjusqu'à ébullition. Laisser bouillir doucement vingt minutes en tourtoujours.
_ Dans les purées de légumes, pois cassés, etc... il est toujours ajouté des pommes de terre, de ue à augmenter les vitamines.
A leur arrivée, le matin, les enfants sont examinés par la directrice; tout bébé présentant des indices de maladie est rendu à sa mère; si les signes apparaissent au cours de la journée, il est immédiatement mis dans le box d'isolement ; jusqu à. l arrivée + de la mère. à 2
L'enfant reconnu en bon état est déshabillé, baigné ou douché selon que le médecin l’a prescrit ; il est revêtu du linge et des vêtements de la pouponnière ; ses effets sont déposés dans un vestiaire individuel où ils sont repris au moment du départ. Les couches sales ou mouillées avec lesquelles l'enfant est arrivé, sont passées à l’eau de javel, mises au séchoir et rendues le soir à la mère qui est tenu d'apporter chaque jour une ou deux couches propres pour rem-
porter l'enfant. Tous les matins, la mère, en inscri-
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vant son nom sur le livre d'entrée, doit noter la dernière selle de son bébé; avant son départ, le soir,
elle consulte le livre pour les selles du ; jour que la berceuse y a notées. Les bébés sont changés toutes les fois que c’est nécessaire et au moins cinq fois au cours de la journée. Le linge sale n’est pas lavé dans l'établissement, mais enlevé tous les jours par
un blanchisseur. - _Le trousseau attribué à chaque: enfant contient tous les objets utiles. Fan
Les enfants de moins d’un an sont pesés trois fois
par mois, à date fixe, le 10, le 20 et le 30; au-dessus d’un an, on les pèse le trente de chaque
_ mois. La courbe du poids de l'enfant est relevée sur
la feuille individuelle placée dans un étui attaché à chaque lit. Cette feuille contient, en outre, tous les
rensei:nements relatifs à l'enfant, son état civil, sa
date d'entrée à la pouponnière, son poids à l'entrée, son genre d'allaitement, l’état de sa dentition, ses jours d’absence, etc... Ces renseignements sont reproduits avec d’autres, relatifs à la date de la vaccination, à celle de la première, de la deuxième, de
la troisième pesées et aux observations du médecin
sur. l’encartage qui contient le dossier de l’enfant
conservé au cabinet médical.
Des mesures particulières ont été prévues pour assurer, en cas d'incendie, le sauvetage des enfants. Les sapeurs pompiers des magasins seraient aidées de sauveteurs volontaires désignés d'avance et dont le poste de travail se trouve à proximité de la pou-
G. Ichok j 4
PA ee | ponnière ; ces sauveteurs, dont le nombre est supé=
rieur à celui des enfants, signent une feuille de
présence. La consigne d'incendie indique très mi-
nutieusement les dispositions à observer pour Péva-
cuation des enfants. En cas d'alerte, le person-
nel de la pouponnière doit s’efforcer de conserver
# son sang-froid, envelopper, les enfants et les re-
mettre aux sauveteurs. Ceux-ci, à p appel, se rendent
avec: diligence à la pouponnière, prennent l'enfant
pe Aie et se dirigent vers une: salle déterminée en utilisant le passage souterrain. Ils doivent.
conserver l'enfant jusqu'à l'arrivée de la directrice,
qui le remettra à la maman. Les mères ‘doivent SEA
rendre à la même salle pour recevoir leur enfant : dans l'intérêt général, il leur est reco th mandé de re pas chercher à pénétrer dans la pouponnière,
Tout parait être prévu dans cette chambre d’ al-
laitement en même temps vraie pouponnière, qui
: À } 2 $ ; se distingue avantägeusement des autres chambres en occupant une des premières places. Il est heureux de constater que, sans attendre une loi coer-
citive, de par leur bonne volonté, les proprié-
taires aient voulu procéder à une installation si.
RER moderre. L'exemple n’en est malheureusement pas Le
suivi souvént, et ce serait commettre une erreur que
de vouloir trop exiger. N'oublions pas les paroles
de Potelet qui à écrit ceci : « L’obstacle à létablis=
sement des crèches d'usine et des chambres d’allaitement est ici un peu particulier, car c'est tout simplement le médecin hygiéniste… Hélas ! il est
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vrai de dire que les Hi iénistes ont souvent le tort de voir trop grand. Il leur arrive d'oublier qu’en * demandant tout, on n obtient rien... On a présenté comme un minimum d'avoir deux pièces exposées au midi, et éclairées par de larges baies, l’une servant de salle pour les bébés, l’autre réservée à à l’al.
laitement : on a réclamé des murs passés au ripolin,
. un parquet dallé, des corbeilles en osier pour les
enfants, un chauffe-bain, des baïgnoires, des’'chaises
{ ; . , . - 4 en métal, une armoire à linge, le chauffage à la va-
*:pebr, l'éclairage électrique. On a prétendu que le fonctionnement de l’œuvre réclamait une infirmière
comme directrice : ; que les enfants devaient être dé:
- shabillés tous lis matins, baignés ét emmaillotés
avec du linge propre fourni par lusine; que les
‘bébés. devaient être présentés à un médecin attaché
à établissement et pesés tous les huit jours; qu'il
_ fallait établir leur courbe et noter tous les incidents
de la semaine.sur an registre spécial visé par le mé-
decin... Mais en faut- il donc autant pour atteindre le but cherché qui est que l’ouvrière puisse allaiter son enfant pendant sa journée dé travail? Est-ce _ qué la salle d'usine de sera pas toujours aussi COnfortable que le taudis où végètent les pauvres petits actuellement abandonnés à la « gardeuse », et où ils” ne seront ni baignés, ni changés, ni allaités ? »
Les arguments de M. Potelet incitent à de pro-
_fondes réflexions. Mème en s'appuyant sur une loi
‘coercitive, on agira avec un esprit de modération ct
beaucoup de tact afin de ne point compromettre
l'idée Comme le reconnaît très justement et avec.
involontairement sans doute, les auxiliaires des Hg
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raison M. Potelet, en demandant trop, on se fait,
die pagateurs de théories néo- -malthusiennes. La jeune femme mariée se verra refuser P accès | de r usine et l’ouvrière sera souvent congédiée pour un motif plus ou moins plausible dès que les Us de gros-
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CHAPITRE VI
LA CHAMBRE D'ALLAITEMENT ET LES AUTRES MOYENS DE PROTEÉGER L'OUVRIÈRE-NOURRICE.
En attendant que la chambre d'allaitement se généralise, et puisqu'on est encore loin de la situation idéale, on ne perdra pas de vue les autres procédés, propres à faciliter l'élevage du nourrisson : auprès de sa mère. Il ne s’agit que des moyens qui,
F4 la rigueur, peuvent, suivant chaque cas partieulier, se compléter ou au besoin se remplacer mutuellement. ' R
Rappelons tout d’abord la loi Strauss qui interdit aux employeurs d’occuper une femme pendant les quatres semaines suivant l accouchement. Elle a été accompagnée d’une loi de finances accordant à toute femme française, privée de ressources suffisantes, pendant la période qui précèdeet celle qui suit immédiatement ses couches, une allocation journalière de Ofr.50 au minimum, de 1 fr. 50 au maximum, majorée
deOfr.50 si la mère allaitait elle-même ; l’allocation ne pourrait être versée plus de huit semaines.
La notion d'allocation, admise dans les quatre
premières semaines, trouve parfois son application
PEU toute la période d” allaitement. Ne pouvant di. ne voulant pas installer une chambre 1 allaitement, un certain nombre de patrons donne à leur. personnel féminin des allocations pour leur per- vie mettre de rester chez elles pendant Vallaitement. ee Avant d’aborder les modalités du versement. sou: Hignons que? allocation ne doit pas remplacer l'obligation de créer des chambres d’ allaitement, mais elle présente un moyen de plus, dont disposera l'industriel pour remplir son devoir. Afin d'éviter toute équivoque sur le sens du mot « allocation » one se rangera à l 'opinion émise par Mme Letellier au cours de la discussion de son Rapport au Congrès à international de Protection maternelle à infantile, 5 tenu à Paris (6-8 juillet 192 2). Voici l'e exposé de son intervention : ee d «Je suis partisan d'en créer le > plus possible et je” fais ma proposition éoncernant :les allocations re contre-cœur, Je considère que l'enfant élevé dans une chambre biea tenue, avec une excellente surveillance médicale est dans les meilleures ‘conditions pour être bien élevé ; maïs, puisque nous. n'avons pas le nombre de chambres d'allaitement suffisant, puisque les. difficultés matérielles sont. telles que beaucoup d’ industriels sont dans l'i impossibilité d'en installer, il faut tourner ces difficultés et arriver à un résultat. La question est urgente Je ne rappellerai pas le chiffre de la mortalité infantile: J”
ïl faut que des dispositions soient prises et, S'il
existait d’ autres moyens d'aider’ L'IAAUSEAEE je es
| Te |
citerais; car nous n'avons pas le droit d’entraver sa générosité ; il doit verser de l'argent et la caisse de
compensation n "est, :pour moi, qu’ un moyen de lui
faciliter sa tâche, de la lui rendre moins écrasante ».
Les conclusions de Mme Letellier ne seront pas
mises en doute quant à leur utilité si l’on se rapelle
sa déclaration faite au cours du Congrès :
\ Ce
« Appelée par mes fonctions à voir de près les travailleuses, je sais que nourrir leur enfant, cette
tâche si simple et si douce pour les mères fortunées,
‘représente pour les ouvrières un effort énorme,une
dépense d'énergie, de courage, de volonté, de fati-
gue dont onna aucune idée : c'est pr esque de l'héf
À roïsme. »
-Pourtenir compte del He d l’ouvrière, on
sera large, autant que possible, lorsqu on déterminera
EE Horiton. Malheureusement, le montant de l’allo-
cation est un problème dont la solution n’est pas
facile. D’ après l'avis autorisé de Mme Letellier, on le souhaiterait égal ou même supérieur à celui du salai-
re, parce que l’enfant oblige à quelques dépenses
et. que la mère nourrice a besoin d’une bonne ali-
mentation, d’une vie calme exempte de soucis. Mais
Ja Solution proposée. serait inopérante si elle était
pour le patron trop onéreuse. Il est juste aussi de. tenir compte de l'économie que réalise, sur la nourriture, les vêtements, le blanchissage, la femme qui reste au foyer. Il faut donc proposer, d'après Mme Letellier, que l'allocation atteigneau minimum,
“les deux tiers du salaire, Moindre, elle n ’engagerait
Dé ap LL
pas la femme à cesser le travail. Il semble qu'il vailie mieux proportionner l'allocation au salaire que de fixer une somme déterminée. On a remarqué, en effet, que plus leur salaire est élevé, moins les femmes allaitent. Dans les industries à bas salaires, les ouvrières qui deviennent mères quittent facilement S l'atelier ; dans les magasins, dans les bureaux où elles gagnent davantage, elles conservent plutôt leur emploi et mettent l'enfant en garde.
Quelle sera la durée de l’allaitement ?
En ce qui concerne la durée du temps d’ allaitement pendant lequel l'allocation serait à verser, Mme Letellier s s'exprime ainsi : |
‘€ On ia voudrait de douze mois, durée que prévoit, pour la prime, la loi de 1919. Il n’y faut point songer ; si la dépense était par trop forte, on risquerait de voir les industriels, pour l’éviter, éliminer de leur établissement les femmes mariées où enceintes. Six mois paraissent une durée raisonnable ; la mère peut, ensuite, en s'aidant de bouillies pour nourrir son enfant, reprendre, la plupart du temps, son travail ».
Le versement de lPallocation n’est pasentièrement à la charge du patron, puisque les primes ou les. secours versés par l'Etat, les départements, etc... viendraient en déduction de la somme à payer.
Le recours aux caisses de compensation d’allocation familiales diminue sensiblement les charges imposées à l'industriel. Comme le rappelle Mme Letellier, l'employeur affilié paie une cotisation, pro-
A PME y pe
portionnelle, selon les caisses, soit au personnel
qu'il occupe,soit aux journées de travail effectuées,
soit aux salaires versés.Les charges sont équilibrées
entre les adhérents, et les risques, pour chaque pa-
tron, se réduisent à sa cotisation. La caisse de la
région parisienne réunit, en 1926, 1.800 établissements environ,oecupant 300.000 ouvriers.Elle donne
une prime de naissance de 250 francs pour le pre-
mier enfant et 150 francs pour les suivants ; des
mensualités de 30 francs pour un, enfant, 70 francs pour deux, 120 francs pour trois, et 80 francs pour chaque enfant en sus. La prime d’allaitement ést de
50 francs par mois pendant six mois.Certaines indus-
tries parisiennes n'ont pas cru pouvoir encore s’affilier à la Caisse régionale dont la cotisation sur la base du salaire leur parait trop élevée.C’est ainsi que la Chambre syndicale de la Couture parisienne a gardé jusqu'ici son indépendance,mais elle accorde, depuis 1923,une primede naissance de 300 francs et les membres, qui se sont engagés à appliquer son règlement des allocations, versent, depuis le {Le janvier 1925, les sommes suivantes: 30 francs par mois pour un enfant ; 70 francs pour deux enfants ; 120 fr. pour trois et 200 francs pour quatre enfants. Certains patrons qui poussent leur indépendance à. un tel point qu'ilsn ‘accordent rien du tout à l’ouvrière-nourrice, indiquent les crèches comme les moyens de suppléer à la carence du patronat. Malheureusement, la crèche se trouve, dans un grand
nombre de cas, trop éloignée des ateliers, la mère
— 5B—. a ne peut venir allaiter que dans celles qui ne sont pas à plus de cinq minutes de son travail. Elle dispose de trente minutes, et vingt minutes sont nécessaires pour donner à téter. Si le trajet exige plus de _ cinq minutes pour l’ aller et cinq pour Île retour, ss lui faut courir et mettre une hâte si épuisante ù quelle doit vite y renoncer. D ‘ailleurs, les directrices de crèches qui, sauf quelques exceptions pour confirmer la règle, ont peu d'instruction technique,
ne favorisent guère l'allaitement Matettièle
‘Les reproches Adresses à la crèche n ‘ont pas un caractère absolu, Dans quelques centres industriels, la municipalité éprise de son rôle social, doit, comme le dit M. A. Bezancon, prendre linitiative de créer ces chambres d'allaitement, en se substituant aux patrons pour tout ce qui concerne | la gestion de ces organismes, en cherchant une formule qui permette de considérer les crèches gardéries établies au voisinage des usines comme : des chambres d'allaitement, et en demandant aux _chefs d'industries de contribuer à cette réalisation (que la loi leur impose), soit par des subsides, soit par des dons ou prêts de terrains, soit par l' édification même de ces > crèches-garderies-chambres d'allaitement.
Pour parvenir à cette conception mixte, M. Be-. zançon a étudié, de concert avec Mlle: Coutellier, directrice de la Pouponière privée de Boulogne HIPRREANE qui en:a eu l’idée, un plan de crèche-
garderié, qui permit de réaliser les desiderata
suivants :
| Simplicité de construction :
Surveillance facile ; aération intensive ; Séparation des enfants en deux catégories :
«grands » (ceux qui marchent), et « petits » ; Isolement des nourrissons (isolement individuel) ; Désinfection journalière des vêtements.
Les crèches-garderies seraient à placer dans différents quartiers de la ville, au voisinage des.
_grandes usines. À Boulogne-Billancourt, on en
aura, d’après M. Bezancon, six en perspective, et l’on pourrait donner ainsi, aux chefs d'industries, la possibilité d’être en quelque sorte en règle avec
Ja loi, touten les déchargeant de la gestion qui
serait municipale et, par conséquent, soumise à une
direction unique et à une surveillance sanitaire et administrative, et, en outre, donner aux mères travailleuses toute facilité pour nourrir leurs enfants et les mettre en excellentes conditions hygiéniques, tout en évitant, en grande partie, la contagion.
On pourrait faire à la proposition de M. Bezançon, qui envisage la création des crèches-garderies, faisant chambres d'allaitement, le reproche de tourner la loi, qui préconise l’usine même comme l'endroit où les ouvrières doivent allaiter leur enfant. À cette objection l’auteur répond :
« La chambre d’allaitement, dans une usine, est impossible à réaliser, hygiéniquement et pratiquement : les distances dans les usines sont souvent
— 60 — | considérables (par exemple, dans l’usine Renault, il faudrait à certaines ouvrières une demi-heure de marche pour arriver au centre de l'usine). Il faut que les mères qui allaitent (9 ° d’après le Dr Lesage) les rares qui puissent le faire, ne perdent pas trop de temps, sans quoi tout travail sérieux serait impossible ( (la loi prévoit une hénre par jour). Haut que la chambre d’allaitement soit à la portée de l'usine pour ainsi dire. »
Les explications de M. Bezancon sont sans doute en mesure d’apaiser les gardiens sévères de la loi. Il est utile, à cette occasion. de se souvenir des paroles de Duclaux qui, dans son cours d'hygiène sociale, en 1901 ,à l'Ecole des Hautes Etudes sociales, AE A ê 2
« Faites moins de lois, de ces lois auxquelles nous
n’obéissons que lorsque nous le voulons, et faites plus de. propagande. Aidez au mouvement en y travaillant depuis l’école, semez avant de récolter. Soyeztranquilles, vous ne perdrez rien pour attendre, car vous hâtez ainsi le jour où votre intervention, devenant possible, elle deviendra nécessaire, et vous verrez entrer ainsi graduellement dans votre domaine, au fur et à mesure qu'elles arriveront au niveau qu'atteint seule aujourd'hui la vaccine, toutes ces mesures hygiéniques sur lesquelles vous cherchez aujourd'hui à mettre prématurément la main. Travaillez à l'éveil des bonnes volontés, qui deviennent si facilement des volontés, quand elles sont bien dirigées. »
*. - Pour suivre la voie tracée par Duclaux, dans le de domaine des chambres d'allaitement, on s’attachera à |. moins à faire observer la loi qu'à éduquer la mentalité. Les moyens de propagande sont multiples, mais l’idée fondamentale est la même, à savoir que toute ouvrière-nourrice mérite, aux points de vue
d'ordre moral, social et économique, tous les
tue
égards.
FT
CONCLUSIONS
Les données statistiques, recueillies en France et. à l'étranger, montrent une augmentation notable _de la mortalité parmi les nourrissons des femmes qui : travaillent, et qui, en raison de ce fait, n’assurent pas, de la facon voulue, l'allaitement maternel. Par contre, les chiffres sont favorables partout où des chambres d’ allaitement fonctionnent.
Parmi les diverses objections invoquées contre la chambre d’ allaitement, celle en relation, avec sa cherté doit retenir l attention.
D'après Mme Letellier et en tenant compte de sa proposition, l'éventualité de dispenser les chefs d'établissements qui verseront-à la mère une alloca= tion dé permettant de rester chez elle et de nourrir ee son enfant, serait à envisager. & <
Cette solution n’est pas à considérer comme con-. traire à l’idée de la chambre d’ allaitement qui reste le but essentiel à viser pour protéger le nourrisson de la femme obligée de gagner sa vie, par un an vail régulier, en même temps qu'elle Has son enfant. ‘ de
L'installation des chambres d'allaitement ne (doit. fa pas être soumise à une réglementation rigide. Il est
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